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LUCERAM, AUSSA TE E 'STAI DRECH !
DEBOUT LUCERAM !
Luceram es ren môrt, duerme just
 Ligam sensa pretencieu entra aquels qu'àimon Luceram
N°32  Prima 2022
EDITORIAL
Après le changement climatique et la pandémie, l'invasion de l'Ukraine par la Russie et les sanctions économiques imposées par les occidentaux sont en train de rebattre les cartes pour ce qui concerne l'autonomie alimentaire et énergétique non seulement du pays dans son ensemble mais aussi – et surtout – de chaque commune en particulier.
Voici plus de dix ans que je mets en garde mes concitoyens contre le risque de pénurie et que je milite pour une reprise agricole et artisanale. Ni la mairie ni la CCPP n’ont pris au sérieux mes mises en garde et la DDTM ainsi que les Domaines persistent à mettre des bâtons dans les roues de tous ceux – jeunes et moins jeunes – qui cherchent à restaurer des exploitations agricoles à l’abandon ou à développer la transformation du bois. En ce qui concerne cette dernière activité, la mairie a tout fait pour dégoûter un fournisseur local de bois de chauffage alors que la loi Montagne nouvelle version insiste sur l’importance de cet artisanat et prétend en encourager les installations à proximité des ressources forestières, d’autant plus que l’augmentation du prix du pétrole et du gaz rend le chauffage au bois de plus en plus compétitif sur le plan financier sinon écologique. De même, personne ne veut croire que nos nombreux moulins – une fois restaurés et éventuellement transformés - seraient capables de produire localement un complément d’électricité qui s’ajouterait à la production du Brau (déjà équivalente à 20 % de notre consommation).
Au moment où j’écris ces lignes, les media(s) s’étonnent de la difficulté du candidat écologiste à motiver un nombre suffisant d’électeurs. Il faut dire que, dans le discours des « verts », on ne trouve trop souvent que des projets inquiétants par leur monstruosité dont nous savons déjà qu’ils intéressent les industriels avant tout et enrichissent surtout les actionnaires. Il ne me semble pas contradictoire d’être en même temps pro-éolien et anti-éoliennes si l’on compare la durée de vie des éoliennes actuelles à celle des anciens moulins à vent, sans parler de l’origine des matériaux servant à leur construction et de leurs  possibilités de recyclage ! De plus, les dits « verts » braquent les chasseurs dont ils auraient dû chercher à se faire des alliés : comment peut-on respecter des gens qui veulent manger bio et qui laissent détruire le travail des agriculteurs par des sangliers et cervidés  en nombre excessif et plus vraiment sauvages ?
Pour « agir local », il convient de se rappeler tout d’abord qu’il n’y a pas si longtemps nos anciens n’utilisaient que des énergies renouvelables, qu’il s’agisse du bois de chauffage, de la force des équidés, mais surtout de l’énergie hydraulique si répandue chez nous. De même, les matériaux de construction ne venaient pas de bien loin et nos plus anciens bâtiments ne doivent pas leur solidité et leur pérennité au béton armé mais à de bonnes pierres extraites sur place, à la chaux des caussinieras (fours à chaux) et au sable de l’arenier (sablière) qui a laissé son nom au torrent qui traverse notre village. C’est un très mauvais calcul que de laisser s’effondrer des moulins par manque d’entretien en espérant que des subventions permettront de construire des bâtiments neufs aux normes actuelles : quelle sera la durée dans le temps des « villas » construites en matériaux « modernes » depuis la guerre et en des lieux dont l’instabilité était connue de nos anciens ?
La sécheresse actuelle ne présage rien de bon quant au climat à venir et les restrictions d’eau qui risquent de devenir la norme feront regretter de ne pas avoir suivi les conseils de la loi Montagne sur l’utilité des retenues d’eau. Au moment où les fontaines sont de nouveau coupées, je rappelle mon insistance passée à demander que des robinets soient placés sur certaines d’entre elles. 
De plus, le changement climatique augmente le risque d’incendie : où en est le projet de bergerie municipale susceptible d’encourager le pastoralisme, seul moyen d’entretenir gratuitement l’environnement ? On prétend, à juste titre, que « gouverner c’est prévoir » or, si nos élus gèrent avec dévouement le quotidien, ils me semblent manquer de vision lointaine et de volonté planificatrice : on en revient, un còup de mai, au Plan de Développement de 1996 : sembla que repepilho !
LES GARDES CHAMPÊTRES À LUCERAM AU MOYEN-ÂGE
La création bienvenue – et depuis longtemps attendue - d'un poste de garde champêtre dans notre commune reprend une tradition qui remonte au Moyen-Âge.
Leur existence est documentée dès 1252 puisque la Curie comtale reçoit le tiers de la perception des campiers (tertiam partem de perceptione camperiorum), pourcentage augmenté à la moitié en 1333 (medietatem bannorum camperiorum). Toutefois, c'est dans les statuts recopiés – sinon rédigés – vers le milieu du XIV° siècle que j'ai pu trouver un maximum d'informations.
D'abord sur leur nombre : à l'époque ils étaient quatre.
Puis sur le serment qu'ils devaient prêter à leur entrée en service (sans doute chaque année) de ne pas violer les statuts municipaux ce qui entraînerait une peine de 20 sous. Ils devaient, par la même occasion donner les noms de leurs garants capables de payer à leur place.
Leur fonction était essentiellement de prévenir les dégâts causés aux cultures par les nombreux troupeaux qui pâturaient sur notre territoire. Le cartulaire est très précis dans l'énumération de toutes les situations possibles et imaginables et les amendes et bans sont modulé(e)s en fonction du type d'animal (mouton, bovin, porc ou équidé), de son âge (un agneau à la mamelle abîme peu les végétaux), du genre de dégât (bourgeons d'arbres fruitiers, blé, sarments ou raisins) et du degré de responsabilité du berger.
Ils doivent aussi pourchasser et sanctionner les actes de malveillance ainsi que les vols et nous apprenons que non seulement de la nourriture était parfois dérobée dans les champs et les potagers, mais aussi du bois de chauffage : c'est ainsi qu'il fallait punir sévèrement ceux qui brûlaient les tonnelles, les bigas des palhers et feniers et jusqu'aux poutres des bâtiments agricoles !
Une autre de leurs responsabilités était l'évaluation des dommages, mais si celle-ci ne convenait pas à la victime, cette dernière avait encore la possibilité de demander, à ses propres dépens, une contre-expertise à des estimaors qui eux aussi prêtaient serment (extimatores jurati).
Toutefois le rôle de crieur public était dévolu à un autre employé désigné par le nom latin de preco.
Il est bien précisé que leurs accusations sont sans fondement si le dommage est causé par leur propre troupeau ou par une personne de leur famille.
L'accusation doit être officialisée dans le mois de la constatation du délit ou le mois suivant au plus tard. Au delà de ces deux mois, la procédure tombe.
Ils doivent saisir les gages dus pour les bans pendant l'exercice de leur charge car, précise notre texte, le long retard tourne au préjudice et à la charge de la Curie et entraîne la déception des défendeurs de bonne foi : belle leçon pour le ministère de la justice !
Un autre item est encore plus précis : ils doivent, une fois par mois faire mettre par écrit par la personne désignée à cet effet (il devait donc exister un secrétaire non mentionné par le texte de nos statuts, malencontreusement amputé de sa première feuille) la liste des méfaits qu'ils auront observés et, dans les huit jours suivant le dommage, ils devront faire saisir et porter par le sergent (nuntius) à la victime les gages pris sur les biens du coupable. Si ce dernier n'en possède pas, il sera exposé au pilori en chemise pendant une journée entière.
Ils ne devront faire témoigner sous serment qu'à la demande de la victime et seulement si le témoin est de bonne réputation. Il existe pourtant un cas où il leur est permis d'enquêter sous serment, si les amendes risquent d'être perdues par leur faute ce qui les contraindrait à rembourser la victime.
Leur salaire devait leur être versé d'une double façon : une part variable ( un pourcentage sur les bans) et une part semi-fixe.
En effet un article précise que, si leur travail a donné satisfaction, ils doivent recevoir à la Saint Michel de l'avoine donnée par les producteurs, une quarteria (autours de 16 litres?) par chaque brassier et un sestier (quarante litres) par chaque laboureur. À moins que les campiers ne se fussent nourris d'avoine, on peut supposer qu'ils étaient montés sur des équidés.
De plus, à la Toussaint (ce qui nous donne une indication sur la date des vendanges), chaque viticulteur devait leur octroyer une partie de son vin, soit un quartin (aux alentours de 60 litres) pour vingt charges (saumàia = 94 litres) produites et, pour les plus petits producteurs, un quartalier (2 litres) par charge.
Si vous n'avez pas reçu dans votre boîte l'un de nos numéros, n'hésitez pas à me le demander :bernard.fruchier@orange.fr
N'oubliez pas, pour compléter votre information, de consulter notre blog : Vitaluceram2014.canalblog.com
